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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP/SA.653/19



1 février 2019


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original : espagnol


ET POLITIQUES

Compte rendu analytique de la réunion extraordinaire sur des thèmes d’actualités 
du droit international humanitaire tenue le 24 janvier 2019
La réunion a été présidée par l’Ambassadeur Leonidas Rosa, Représentant permanent du Honduras et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP). La séance a été ouverte à 14 h 46.
Le quorum règlementaire a été atteint par la présence des représentants des pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Bolivie, Brésil, Canada, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, Guatemala, Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Trinité-et-Tobago et Uruguay.
L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante :
http://scm.oas.org/Audios/2019/CP_CAJP-3484_01-24-2019.MP3 

1. Approbation du projet d’ordre du jour

L’ordre du jour de la réunion, publié sous la cote CP/CAJP-3484/18 rev. 2 a été adopté par la Commission sans modifications.

2. Suivi du mandat issu de la résolution AG/RES. 2926 (XLVIII-O/18), « Droit international »
· Promotion et respect du droit international humanitaire
· Allocution du Président de la Commission des questions juridiques et politiques
Le Président, après avoir souhaité la bienvenue aux participants, a abordé la question des mandats que l’Assemblée générale émets depuis 1999 en faveur de la promotion et du respect du droit international humanitaire (DIH), en précisant qu’il s’agit de la treizième fois que les États membres se réunissent pour se pencher sur des thèmes d’actualité dans le domaine de DIH.
Il a également évoqué des aspects pertinents relatifs aux thèmes qui avaient été identifiés par la Commission en vue d’être analysés à l’occasion de la présente réunion. Ensuite, comme il est coutume dans ce type de réunions extraordinaires de la CAJP, il a indiqué que le Comité international de la Croix Rouge (CICR) présentera un rapport donnant une vue d’ensemble de la situation du DIH dans les Amériques et présentant les dernières évolutions et activités en matière de promotion, diffusion et respect du DIH.

Le Président a conclu en remerciant le CICR pour son soutien et sa collaboration, ainsi que le Département du droit international (DDI) pour l’organisation de la présente réunion.
· Intervention du Département du droit international

Monsieur Luis Toro, Conseiller juridique principal du Département du droit international, a donné une présentation sur l’historique derrière cette rencontre, ainsi sur les actions entreprises par le DDI, en coordination avec le CICR, pour épauler les États membres dans les décisions qu’ils prennent en matière de DIH. L’intervention de M. Toro est contenue dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.520/19.
3. Présentation des progrès réalisés récemment dans la mise en œuvre du droit international humanitaire dans les Amériques
· Rapport du représentant du Comité international de la Croix-Rouge sur les avancées récentes

Monsieur Éric Tardif, Conseiller juridique de la Délégation régionale pour le Mexique et l’Amérique centrale du CICR, a présenté un rapport sur les progrès récemment obtenus dans la mise en œuvre du DIH dans les Amériques. Le rapport se penche notamment sur les traités conclus en matière de DIH et leur ratification par les États membres, la concrétisation sur le plan national des engagements pris, le rôle des commissions nationales d’application du DIH et le rôle que joue l’OEA dans le domaine.
· Interventions des délégations des États membres 
/
L’Ambassadeur Carlos Alberto Játiva, Représentant permanent de l’Équateur, l’Ambassadrice Montserrat Solano, Représentante permanente du Costa Rica, ainsi que les délégations du Mexique, de l’Argentine, du Panama, d’El Salvador, de l’Uruguay et du Paraguay ont remercié le CICR pour la présentation du rapport et ont partagé des informations concernant les progrès réalisés par leurs pays respectifs ainsi que les changements juridiques et institutionnels découlant de l’application du DIH.
4. Thèmes d'actualité dans le domaine du droit international humanitaire
4.1 Armes explosives dans les zones habitées
· La présentation de Mme Andrea Harrison, Conseillère juridique et Chef adjointe du Département juridique de la Délégation régionale du Comité international de la Croix-Rouge pour les États-Unis et le Canada, est contenue dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.519/19.
4.2 Nouvelles technologies : armes autonomes et hostilités dans le cyberespace
· La présentation de M. Duncan Hollis, Membre du Comité juridique interaméricain (CJI), est contenue dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.521/19.
· Monsieur Ian Basure, Conseiller juridique et Conseiller spécial pour le Département des Forces armées de la Délégation régionale du Comité international de la Croix-Rouge pour les États-Unis et le Canada, a réalisé une présentation sur les systèmes d’armes autonomes et la catégorisation établie par le CICR concernant ces systèmes, parmi d’autres aspects.
· Interventions des délégations des États membres 
/
Les délégations du Brésil, de la Colombie, de la République dominicaine et du Mexique ont remercié les représentants du CJI et du CICR pour leurs exposés et ont souligné l’importance de la promotion et du respect du DIH ainsi que la pertinence et la portée des thèmes abordés au cours de la réunion.

Après les interventions des délégués, le Président a réitéré l’invitation lancée par M. Tardif du CICR à la Réunion régionale des Commissions nationales, qui se tiendra à Quito, en Équateur, au mois d’octobre 2019, ainsi qu’à la 33ème Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, qui se déroulera du 9 au 12 décembre 2019 à Genève, en Suisse.

Par ailleurs, l’Ambassadeur Rosa a souligné l’initiative du CJI d’élaborer un questionnaire sur l’application du droit international dans le cadre des activités cybernétiques menées par les États membres. Dans ce contexte, il a demandé au DDI, en sa qualité de secrétariat technique du CJI, d’informer la présidence de la CAJP dès que ce questionnaire est prêt à être distribué. Il a également invité les États membres à y répondre afin de faciliter les travaux du CJI en la matière.
Suite aux interventions réalisées, la Commission a décidé :

1. De prendre note du rapport présenté par le CICR sur les derniers progrès réalisés dans la mise en œuvre du DIH dans les Amériques ;

2. De prendre note des présentations introductives réalisées dans le cadre de l’analyse des thèmes d’actualité relatifs au DIH, à savoir « armes explosives dans les zones habitées » et « nouvelles technologies : armes autonomes et hostilités dans le cyberespace », données par les représentants du CJI et du CICR ;

3. De prendre note des interventions des délégations concernant la présentation des derniers progrès en matière de mise en œuvre du DIH, ainsi que l’analyse des thèmes d’actualité examinés au cours de la réunion ;

4. De prendre note de la présentation du DDI sur l’historique qui a précédé à cette rencontre, ainsi que des actions entreprises par le DDI en coordination avec le CICR, dans le but d’épauler les États membres dans les décisions qu’ils prennent en vue de promouvoir et faire respecter le DIH ;

5. De demander au DDI d’élaborer un compte rendu de cette réunion extraordinaire qui sera incorporé au rapport soumis par la CAJP au Conseil permanent conformément aux dispositions de l’article 32 de son Règlement et en application de la résolution AG/RES. 2926 (XLVIII-O/18).

Avant de lever la séance, le Président a demandé aux délégations de bien vouloir noter la réunion de la CAJP du 31 janvier, qui sera l’occasion de recevoir le Secrétaire au renforcement de la démocratie, le Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le Vice-ministre des droits de l’homme et de l’accès à la justice du Pérou, la Directrice de l’Unité de recherche des personnes portées disparues en Colombie et la Coordinatrice Protection du CICR.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 17h08.
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�.	Le résumé des interventions réalisées par les délégations des États membres sous ce point de l’ordre du jour figurera dans le compte rendu demandé par la Commission au DDI.


�.	Voir note de bas de page précédente. 





